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AVEC LA DÉCLARATION DE PARIS DE
Ud des hommes d'Elat les plus illustres de notre siècle a fait observer qu'il avait tâché vainement de constater d'une façon précise comment et à quelle époque l'usage de l'expression « les grandes puissances » s'est introduit dans la diplomatie moderne, et jusqu'à quel point on en doit regretter l'emploi habituel ; car c'est ce qui a donné cours à l'idée que plus un Etat est puissant, plus il est libre de régler les obligations de la société internationale d'après sa propre manière d'envisager la justice et la convenance. Depuis que l'illustre homme d'Etat (I) auquel je fais allusion a quitté la scène élevée de la vie publique, où il a joué un rôle si influent, un quart de siècle s'est à peine écoulé, et pendant ce temps de grands changements se sont opérés en Europe. L'Italie, par exemple, ayant réuni ses différentes parties en un Etat compacte, a pris place dans les conseils des grandes puissances, et la Porte ottomane a été formellement admise au sein de l'heptarchie européenne, faisant à sa suite entrer dans le concert européen du droit public les habitants de portions considérables de l'Asie et de l'Afrique.
C'a été une sage précaution de la part des signataires du traité de Paris de 1856, lorsqu'ils ont exprimé le désir que les Etats entre lesquels surgirait quelque malentendu sérieux devraient, avant d'en appeler aux armes, avoir recours, autant ' ' ' ' ' " ■ ■ > ■' "" ■■■■ '■ ' " ■ ■■■' ■ ' ■ '■' " ■ ' i* — i* " ■» ■ " — li ■
(1) L« feu prince de Mettemich.
que les circonstapces le permettraient, aux bons offices d'une puissance amie, de désavouer toute intention de porter atteinte h l'indépendance des autres Etats. Pans le même esprit qu'elles avaient exprimé ce vœu, inspiré par le désir de rechercher, pour nous servir du langage dq plénipotentiaire anglais (1)» loua les moyens de nature k prévenir le retour des calamités de la guerre, ils ont rédigé une déclaration ayant pour but d'alléger les entraves que l'explosion de la guerre entre deux ou plusieurs nations impose au commerce des neutres, — entraves qui tendent évidemment à devenir de plus en plus onéreuses à mesure que croit la liberté du commerce international en temps de paix, ainsi qu'en raison de l'extension probable du théâtre des opérations dans les guerres à venir par suite de l'incorporation d'un si grand nombre des petits Etats dans les gfands. Mais, en faisant cette déclaration, les puissances européennes représentées à Paris en 1856 n'ont point revendiqué une supériorité de droit, mais seulement exercé, une priorité d'action. Cependant, persuadées que leurs résolutions avaient en vue les intérêts de rhumanite, elles s(e sont engagées à les porter à la connaissance des Etats qui n'avaient pas pris part à leurs délibérations, et à le$ inviier à adhérer h la déclaration qui en était l'expression. Plus de quarante Etats de l'Europe et de l'Amérique ont en termes formels notifié leur adhésion à celte déclaration. L'Espagne est la seule dos puissances européennes qui ait élevé des objections contre la résolution qui abolit les lettres de marque, tandis que le îj;ou-vernement des Etats-Unis d'Amérique a exprimé le désir de pousser les choses plus loin et d'exempter de la saisie en haute mer par les |)elligéî'ânts de toute propriété privée n'ayant pas caractère de contrebande de guerre .
Un fait digne d'attention, et signalé comme tel dans un rapport présenté par un des plus éminents jurisconsultes américains à son gouvernement en 1866 (2), c'est que, « tandis que le département politique du gouvernement américain », pour nous servir des termes mêmes du rapport, « s'appliquait, au commencement du siècle actuel, à combattre les interprétations
(1) Feu le comte de Clarendon.
(2) Opinion de THon, Caleb Cushing, procureiiz général des Etats-Unis, adressée au secrétaire de la Trésorerie, M. Mac CuUoch, le 11 avril 186d,
forcées ou exagérées que donnaient du droit de la guerre mari- . lirtie leslfièunaùx et ièis pùbli'cîSles de l'Ahgletdrrê, bon nprabie^dé ces intérprétàlions et des plus critiquables étaient une k uho'ihlrodiiiles^dânsla jurisprudence des Elals-Unis par le déparlemenl judiciaire dû gouV(3rnoment, sous ï'empire d'une tendancé'à exagérer les droits de pHsé dans rintérél des capteurs. » Un vièlix proverbe dît que ceux qui habitent dqs maisons de Terre ïont'bien de ne pas jeter' des pierres fehez leurs voisins; 6t il mèssiérait à uri jurisconsulte anglais de ne pas reconnaiir'e <!}ue les tribunaux d(^ piises des Etats-Unis, aiicotiimencement dfe ce siècle, élaiiMit amplement justifiés d'appliquer, par réciprocité, lei règles rigoureuses que lord Slowell avait appliquées au commf^rce des neutres pendant les guerres de la Uevolàlion franôais(^,elqui étnienl dçs traditions cles'giierres du siècle précéclterit. Mais dans notre siècle pnivalent des influencés civilisàlrices, inconnues à une époque moins avancée, et dans les délibérations des tribunaux de prises anglais a pénétré un certain esprit d'équité, dû à la généreuse initiative de feu îoVd Kih'gsdoM'n, président de la Cour d'appel du'cpriseil privé d'Angleterre' pendh'nt la guerre de Crimée, esprit qui, nous Tespérons', inspirera également nos frères d'au delà l'Allanlique. Je puis pàrler'avec expérience de l'équil^ observée par le conseil privé d'^Angletérre à l'égard des neutres pendant la guerre de Crimée ; car j*ai été le conseil des ayants droit neutres daps {6\}ièÈ lés éausës, sauf une, en appel devant le conseil privé, et je n'ai eii des molifà de mécoh lentement qu'à propos d'une sriùlë décision— et cela par rapport plutôt à' une question de procédure qt?'au fond même du jugement.
^ LeslribuViaux' de prises dés Etals belligérants sont, il (apt ravôiier'; aii't>ôintde vue de leurs relations avec les neutres, des anomalies dans la jurisprudence de nos jours; car ce sont dé fait des tribunaux d'inquisition, où TEtat belligérant ijflpose au commerçant neutre la charge de fournir des preuves iii'ffisantes pour établir son' droit d'exemption dé saisie. Leur procédure n'est vraiment pas sans analogie avec la procédure de droit ofdinaire, que suivaient les tribunaux ds jurjdjclion crimîriellé a répoque de la première organisation de la juridjciibh de rAmïrauté en matière de prises. Dans le principe, ï'afPiraV d'une rfpUq'dQ' croiseurs belligérants décidait sbriiinàirement, sur Vinspeclion ^e$ pài)ieFS âii |)pr(| ^'t' |1nterrd^atoii^e
des personnes trouvées sur le navire saisi, si le bâtiment avec son chargement devait être confisqué comme prise, ou si Ton devait lui laisser continuer son voyage. Le tribunal de prises de nos jours diffère peu du pont du navire amiral. Il est vrai qu'en Angleterre et aux Etats-Unis on observeies formes judiciaires plus strictement que sur le continent européen, où les . questions de prises se traitent plutôt comme affaires d'administration ; mais s'il faut reconnaître que les formes judiciaires offrent aux neutres prima fade plus de garantie que leur propriété ne sera confisquée qu'autant qu'ils auront manifestement violé le droit des gens, ces mômes formes judiciaires peuvent servir à voiler l'exercice d'une manière oppressive du droit de belligérant, si les juges ne comprennent pas le danger de laisser la méthode de leur droit municipal s'insinuer dans l'enquête sur un sujet qui n'est pas régi par des lois locales. Je ne suis pas de ceux qui pensent que des commissions mixtes de prises maritimes , siégeant dans les pays de l'un et de l'autre belligérant, seraient, en raison de la diversité des nationalités de leurs membres, préférables à des tribunaux belligérants constitués comme ils le sont aujourd'hui selon la pratique delà Grande-Bretagne et des Etats-Unis. La magistrature de ces deux pays est au-dessus des influences entraînantes d'un patriotisme outré; mais pour des juges instruits à l'école de la jurisprudence municipale comme ceux de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis, où ils sont appelés fréquemment à appliquer à des circonstances nouvelles les principes d'un droit traditionnel, il est quelquefois difficile de résister à l'habitude, contractée par leur esprit, de raisonner par analogie, de laisser invoquer même des fictions de droit» et de faire tomber ainsi un cas nouveau sous le coup de quelque précédent admis (1). Ce serait là une pratique pleine de dangers pour les neutres, si elle était généralement accueillie par les tribunaux de prises dans les cas où Jes
(1) Ainsi Albério Gentilîs, plaidant la cause d'un ayant droit espagnol derant le tribunal de prises anglais, sous le règne de la reine Elisabeth, fait obserrer que la jurisprudence de T Angleterre résidait en grande partie dans le sein des juges, de sorte qu'on ne pouvait compter que les puissances étrangères se soumissent à leurs conclusions. « JEtiaminscrimopectorisnostrorum Judtcum esse multum anglici juris dicitur, ubi non se patientur coneludi exteriorcireges.Bis^Bsm^ adyocationei.CL. I. ch. 8.)>
traditions du droit des belligérants pèsent peu dans la balance. Lord Sfowell a fait justement observer que le droit international repose sur des principes généraux, mais que l'usage et la pratique des nations sont intervenus dans l'application de ses principes, et ont, dans plus d'un cas, fait dévier le droit de ces bases ayant ce caractère : « L'expression, ajoute-t-il, dont Grotius se sert en pareilles occasions, placuit gentihus^ est, dans mon opinion, parfaitement correcte, parce qu'elle indique qu'il y a une pratique des nations et un usage, auxquels nous devons maintenant nous conformer (l) »
Ce serait une erreur que de considérer la juridiction des tribunaux de prises simplement comme des créations de droit municipal, si ce n'est en ce qui regarde la constitution de leurs membres. D'après le droit des gens maritime accepté unîver*sellement de temps immémorial, il existe une méthode fixe de déterminer si une saisie faite par un croiseïir belligérant est ou n'est pas prise légitime de guerre. A la vérité, l'obligation du capteur d'amener ses prises dans le port pour faire procéder à une enquête et les faire juger est fondée sur les instructions qu'il a reçues du gouvernement qui l'a autorisé à opérer des saisies. D'autre part, l'obligation, dans laquelle se trouvent tous les gouvernements, de requérir leurs croiseurs d'amener leurs prises dans le port pour être jugées devant un tribunal de prises compétent repose sur le droit général des gens. Toutefois, cette obligation, suivant le droit commun des gens, existe seulement à l'égard des bâtiments navigant sous pavillon neutre; et dans ces cas l'enquête a pour but de constater si la propriété saisie appartient à un neutre ou à un ennemi, et, si elle appartient à un sujet d'une puissance neutre, de la relaxer, à moins que le propriétaire n'ait encouru la déchéance de son titre à la restitution par une conduite incompatible avec le caractère de neutre. La preuve de sa conduite comme neutre, telle qu'elle est exigée par le tribunal de prises, devient ainsi une question d'une importance vitale pour le propriétaire du navire et du chargement, et la règle établie depuis longtemps par les tribunaux de prises, savoir : que la preuve doit provenir, en première instance, du bord même du navire, dans l'élat où il à été pris, n'est pas per se
(1) The Henriçk andAlida, é, Gh. Bobinson, p. 54.
^eniîoi), une.règle dénuée d'équité. «, C'est .d^jj. papiers dp bord et de rir>lerrogëtoire, sous serment, du capi^ine et des principaux officiers du navire saisi, que doivent provenip en première instance les témoignages de nature. A mpliver uu apquittementou une condamnation ayec ou sans^épeçs et dommages. » Tel est le langage de sir Williai^ Scott et de sir John NlchoU dans la lettre célèbre qu'ils ont adressée, çi Son Exceltenqe John Jay, ministre .des Etats-Unia d'Amérique à la,çowr de Saint James ea 1794, et dans laquelle, sur. la denxaode du goiivBTnemeiit américain, ils ont exposé la règle immémoriale des tribunaux de prises anglais- (I.) La nute bien connue du jugé Slory;» annexée au premier volume des rapports (arqéricains) de Wheaton a. la même portée. « C'est; dit le. juge Stotyi sur lés papiers de bord et les témoignages des gens du navire, airisi pris et transrais, que la cause, doit, ep première iiistaribe, s'instruire et se juger. Ce .n'est pas une simple îiffeîr.e de pratique et de forme; bêla est de l'essence. même de l'appUcatiôn de la législation sur les prises, et c'est Une grande erreur que d'admettre Id mise en. viguQur des idées du droit comibun relatives à l'administration des prpuves dans des procédures qui n'ont aucune analogie avec celles suivies conforihément au droit commun. >> Il dit encore. ailleurs: « Selon la législation sur lei; prisés; les preuves sur lescjiielles doit, se baser l'acquittement ou la condamnation doivent, dans le principe-,, être fournias parles papiers ell'équipcigedii bâtiment saisi. Lé& capteurs, à moins de circonstances particulières, n'ont pas fe droit de. pi'oduire des preuves extrinsèques. » Telle est aussi là règle des tribunaux de prises ^Tn^^lais, et je ne connais aucun cas où l'on se soit écarté de la règle pendant la guerre de Cri niée»
Les règlements français concernant les prises limitent non boins péremptoirement les preuves de première instance aux papiers et aux personnes trouvésàbord du navire saisi. S'il i;essort des preuves ainsi recueillies ^^ue la propriété saisie est propriété ennemie, la question tombe d'elle-même, cadit quœstio,
, (Jj) La lettyo en questioi^. contenait un extrait d'un rapport présenté à la Couronne, en l753, par sir George Lee, alors jugo de la Cour de la Prérogative, le docteur Paul, avocat général de Sii Majesté, sir Dudley Ryder, attomey général de S. M.; et M» Mfcay (plus tàrii, lôrd Màusiield), soÛcitât stn&tû de Sa M^'^té.
à moins que le bâtimenl ne soit prptég^.par une ?(utprisation du jçouverneinent du capteur ou de son allié, Mais dans le cas ofi la cause paraît douteuse d'après Tei^arnen des papiers originaux et l'interrogatoire de» officiers et des autres ; personnes trouvées à bord du navire saisi, le tribunal , de prisçspe^t,^à son gré, acporder aux ayants droit le temps de supplée^ à l'insuffisance de cette première enquête par la productipnde nouveaux témoignages. Mais cette production de nçuvelles preuves n'es^t en aucun cas matière dedroil; elle dépend du pouvoir dipcrélionnaire du tribunal; et dans les cas où un supplément de preuves est nécessaire pour dissiper des doutes, et où le tribunal ne l'accorde pas, quoique les ayants droit sollicitent cettefaveur, les conséquences pénales sont aussi funestes que si la propriété était hostile d'origine, puisqu'une coudamnation est la suite certaine du refus. C'est ici, je pense, qu'il y a lieu aujourd'hui de montrer plus d'équité envers les neutres en matière de supplément de preuve?, et c'est une question bien digne des sérieuses méditations des gouvernements que celle de savoir si dans tous les cas douteux devant les tribunaux de prises, au lieu que la production de preuves supplémentaires soit une concession gracieuse des juges, l'ayant droit ne devrait pas être autorisé de plein droit à produire de nouvelles preuves après l'audition de première instance, sauf, toutefois, la faculté maintenue au tribunal d'exiger caution pour les frais. J'excepte naturellement les cas où il y a eu méfait réel de la part de l'ayant droit. Je puis dire par expérience qu'une telle modification dans h pratique des tribunaux de prises diminuerait considérablement l'odieux qui, dans l'état actuel des choses, s'attache au caractère inquisitorial des procédures. Il n'y a eu qu'un cas, comme je l'ai déjà fait remarquer, où j'ai regretté la décision de la Cour d'appel anglaise en matière de prises pendant la guerre de Crimée, et c'était un cas où la Cour refusa de permettre à un sujet autrichien de profluire un supplément de preuves à l'appui de sa revendication de la propriété d'un navire qui naviguait sous pavillon autrichien, mais que les capleurs prétendaient être une propriété russe. Je ne pus convaincre le représentant du gouvernement autrichien à Londres qu'un tribunal de prises anglais avait agi enioute justice en refusant absolument de laisser l'ayant droit, prpdu^ire^ dp^^P^y^ amples preuves» qui, selon rassurance qu'en avait donnée
celui-ci à son gouvernement, auraient démontré clairement son droit et suppléé à ce qu'il y avait de défectueux dans les papiers de bord du navire. La conscience du tribunal de prises anglais a pu être pleinement satisfaite, vu les circonstances de cette affaire particulière, lorsqu'il a condamné le navire comme propriété ennemie ; mais il eût été préférable de prouver aussi, d'une façon satisfaisante pour le discernement du gouvernement d'une puissance amie, que son sujet n'avait pas été empêché par une règle juridique du tribunal de prises dé produire des preuves qui, ainsi qu'il le prétendait, auraient dissipé tous les doutes sur la bonne foi de sa revendication.
Le but avoué des puissances qui ont pris part à la rédaction de la déclaration de Paris de 4856 a été d'établir l'uniformité de doctrine au sujet des droits et des devoirs respectifs des belligérants et des neutres, afin d'éviter toute diversité de pratique de nature à engendrer de sérieuses difficultés et mém(5 des conflits entre eux;.mais la déclaration de Paris, comme acte public, ne sera guère qu'un piège pour les neutres, si un mode uniforme de décision — ratio decidendi — n'est observé par les tribunaux de prises relativement à l'interprétation à donner aux termes « contrebande de guerre » et « blocus effectifs )>. Le terme « contrebande de guerre », par exemple, a dernièrement reçu dans les. tribunaux de prises des Etats-Unis une interprétation, dans un sens défavorable aux neutres, plus large que celle qu'il avait reçue dans les tribunaux de prises européens à l'époque de la rédaction de la déclaration de Paris ; cependant ce terme donne en quelque sorte la mesure de la li- Ijerté assurée au commerce neutre par le second et le troisième article de cette déclaration ; et ce n'est pas trop s'avancer que dédire que, si la nouvelle interprétation récemment donnée au terme « contrebande de guerre* par la Cour suprême des Etals- Unis dans le cas du Bermuda (3, Wallace's Reports, p. 515) était adoptée par les tribunaux de prises de la moitié des puissances qui ont adhéré h la déclaration de Paris, cette déclaration, comme acte pubhc, ne serait guère qu'un papier diplomatique de rebut, ou aggraverait les difficultés et les conflits entre les belligérants et les neutres, qu'elle était destinée à diminuer ou h prévenir.
Nous trouvons dans un des principaux journaux anglais (limesy 15 juin 1877) cette judicieuse observation: « que le
droit interoAlionâl doit être la substance d'un sens commaii plus parfait que toutes les aulras lois» puisqu'il n'existe point de pouvoir suprême pour le faire respecter, et que ses problè* mes d'une nature variable ne peuvent jamais être résolus que pat uu appel au jugement ou au sentiment de l'humanité. » C'est donc un des premiers devoirs des tribunaux appdés à administrer le droit des gens que é) répudier les fictions de toute sotte, altt^ndu qu'elles choquent autant le sens commun que le vide répugne à îa nature- C'est l'objection qu'on peut élevw» par exemple, contre la ihéoriedilede « la continuité du voyage »♦ récemment appliquée au transport de la contrebande de guerre et aux violations par interprétation des blocus ; puisque par une fiction de droit plusieurs voyages succejjsifs ont été assimilés à un voyage unique, tandis qu'on a infligé à des voyages eiitre deux ports neutres les conséquences pénales de voltiges entre un port neutre et un port ennemi. De cette nouvelle phase de la continuité du voyage on peut dire que le tribunal de prises belligérant s'est avancé sur une pente dang!ereuse, au bas de laquelle il peut lui être difiicile de ne pas se laisser entraîner et d'empêcher alors que le belligérant ne soumette le commerce des nations neutres à des exigences d'une étendue inconnue auparavant et à peine supportables pour leurs intérêts ou leur amour-propre.
♦ La règle ainsi établie » — pour me servir du langage d'un jurisconsulte américain dislîngué (1)— « donne aux croiseurs et aux tribunaux de prises à l'égard du commerce entre les ports neutres interdits un pouvoir d'ingérence plus large et plus arbitraire quMls r\^en possèdent à l'égard du commerce entre les ports neutres et les porls belîigéranls. »
là fiction à^h continuité du voyage, —car c'est ainsi que j'ose l'appeler, — en tant qu'appliquée à la contrebande de guerre et à la violation des blocus, n'est pas tout à fait un^ invention moderne. C'est une nouvelle greffe entée sur un vieux tronc, pourri atyourd^iui; car les «nrconstances dans lesquelles Lord Slôweîl a introduit la théorie» comme on l'a nommée, de a k continuité du voyage », sont passées pour ne janmis revenir^ pas plus queP^unce des colonies transatlantiques, de la
(1) L'Horu William MaxwtU Evarts, utijourd'hui secrétaire d'Etat des Ètats-TTnis d'Amérique.
vie desquelles de tels voyages étaient les accidents. Le tronc primitif sur lequel a été greffée la théorie de Lord Stowell était connu, dans le langage des tribunaux de prises anglais, sous le nom de « Règle de la guerre de 1766 », — règle d'après laquelle était considérée comme incompatible avec la neutralité Tentremise du sujet d'un Etat neutre en temps de guerre dans un commerce entre un Etat belligérant et ses colonies, lorsque les lois de l'Etat belligérant défendaient au neutre de prendre part à ce commerce en temps de paix. « A vrai dire, le commerce », — pour employer le langage du même jurisconsulte américain que je viens de citer, — k entre les Etats de l'Europe et leurs colonies d'outre-mer n'était pas, pendant le siècle dernier ni au commencement du siècle actuel, ouvert à la navigation des autres nations. Lors donc que, poussé par les nécessités de là guerre, un de ces Etats venait à ouvrir aux neutres le commerce colonial prohibé, la puissance hostile refusait de le reconnaître comme un commerce neutre licite. Au contraire, on le ' qualifiait de secours à l'ennemi sous forme d'aide prêtée à son commerce, que la guerre avait paralysé, et l'adversaire belligérant capturait et condamnait les navires et les chargements du neutre comme ceux d'un ennemi.» «Comme plus lard, cependant,» — c'est le même éminent jurisconsulte américain qui parle encore,— «le commerce entre les colonies et l'Etal neutre, et les Etats neutres et les Etats européens était incontestablement ouvert au neutre, on essaya un commerce sous la forme apparente d'importations de Cuba, par exemple, à Boston, et de Boston en Espagne, puis de chargements en retour par l'entremise d'un port neutre. Cette combinaison fut dénoncée, et ce commerce attaqué par le belligérant. La question pour les tribunaux de prises était de savoir si l'importation dans un port neutre intermédiaire et l'exportation hors du même port étaient réellement des actes du commerce propre et conséquemment licite des neutres, ou s'il s'agissait réellement d'un commerce entre la colonie et la métropole, et si l'entremise du port neutre n'était qu'une supercherie. »Ce fut pour atteindre cette nouvelle forme d'aventure tentée par les neutres afin d'aider le commerce d'un ennemi, et pour empêcher l'importation dans les ports delà mère patrie des produits des colonies d'un ennemi ou vice versa par une voie de transport licite en apparence, mais mensongère en réalité, que Lord Stowell prit sur lui d'inventer la
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théorie, comme on l'a nomndécde « la continuité du voyage», en l'enveloppant d'un langage qui a permis aux tribunaux de prises des Etats-Unis de rappliquer d'une façon plausible à une catégorie très-différente de cas. Car, tandis que le but de Lord Stowell était d'empêcher les neutres de se livrer à un commerce irrégulier, destiné à venir en aide à l'ennemi, et qu'il avait soin de ne jamais condamner le neutre que si le caractère hostile de l'aventure était établi d'une façon concluante par la saisie du chargement dans le cours de son voyage ultérieur pour se/endre au port ennemi, les tribunaux de prises des Etats-Unis, dans les cas plus récents dont je vais parler, se sont montrés plus rigoureux à l'égard des neutres que ne l'avait jamais été Lord Stowell ; ils ont, en effet, condamné la propriété neutre, pendant qu'elle se rendait de facto d'un port neutre à un autre, et dans des cas où un voyage ultérieur pour se rendre à un port ennemi n'était que matière à conjecture. Le corps de délit dans les cas soumis à Lord Stowell était incontestable ; dans les cas jugés par les Américains, le corps du délit était une présomption du tribunal de prises.
La guerre qui désple aujourd'hui l'Orient donne, à l'heure qu'il est, un intérêt particulier aux questions qui touchent aux droits du commerce neutre ; et si des changements sérieux ont été opérés dans l'application du droit concernant la contrebande et les blocus, il convient aux commerçants neutres de chercher à connaître ces changements, et aux gouvernements neutres de décider s'ils y donneront, oui ou non, leur acquiescement.
Avant la dernière guerre de l'Amérique du Nord, qu'on peut aujourd'hui nommer à juste titre la rébellion du Sud, on admettait généralement que si un port neutre était la destination de bonne foi d'un navire neutre et le terme désigné du voyage dans le cours duquel il était saisi, ni le navire ni son chargemont, si le chargement était aussi propriété neutre, ne pou*vaient être légitimement condamnés par un tribunal de belligérant comme bonne prise de guerre ; et qu'un tribunal de prises n'avait pas à s'enquérir quelle étail la destination éventuelle du chargement après qu'il avait été débarqué du navire au port d'arrivée. La pratique suivie jusqu'à ce jour à ce sujet par la Grande-Bretagne a été clairement exposée par sir Edward Creasy, ancien premier juge à Ceylan, dans son
« Premier plan de droit international {First plat form ofinter-national law) » (i\ que je cite ici non pas tant parce que c'est un manuel admirable de droit international, mais parce que c'est un des traités les plus récents écrits en Angleterre sur celte matière. « Le sujet delà preuve de IjBi destination hostile des marchandises de contrebande », dit-il, « est hérissé de difficultés considérables ; et les questions qu'il soulève paraissent susceptibles de se multiplier dans les guerres à venir ». Les règles générales qui régissent la matière sont posées comme il suit dans le « Manuel du droit concernant les prises maritimes», publié par l'Amirauté anglaise (2J.
[a] La destination d'un navire doit être considérée comme neutre, si le port où il va et tous les ports intermédiaires où il doit relâcher dans le cours de sbn voyage sont neutres.
[b] La destination d'un navire doit être considérée coihrtie hostile^ si le port où il va ou tout autre point intermédiiaire où il doit relâther dans le cours de son voyage sont hostiles, ou bien si {dans le cours ide son voyage il doit rejoindre la flotte de l'ennemi en mer. Il arrive fréquemment que lia de8tinâtit)n d'un naVire est iannoncéô dans ses papiers comme dévtinl dépendre des éventualités. En pareil cas, là dit^tination doit être présumée hostile, si quelqu'un des ports où une de ces é\nentualilés peut le déterminer à toucher ou à se rendre est hostile ; niais cfette présomption peut être repoilssée en établissant là preuve évidente que son capitaine a définilivieinènt abahdônrié une destination hostile pour en atleindriB Une neutre.
[c] La destination du navire est concluante en ce t]ui regardé la destination des VnUrc'handiset à bord. — Si donc la destination du rttavîre est hostile, îâ destinatibri des tnaiichandises à bord doit être aussi considérée comme hostile, i[}Uoiqti'il r%ss(*te des pa^îtrs où d'autireà tëtooJgnàges que les marchandises mêmes n'ont pas pôiir destination \in pott hostile, nrai^ qu'elles èont dëstinéfes â être transportées au delà à lih pOirtheUlrfe ultérieur. D'auli^e part, si lu destination dU navil-è est nfettttre, la destination des toàirchattdîses à bord doit êlre côhsidérée cfottitoè neuliré', tîUoiqu'il réssoirte des i)à!piets OU d'àlitî*s flimOij^nâgéS 'que lés iharchattdistes mêmes ont ûlle deislî-
(1) John van Voorsi^ Londres. 1876, (2) Batterwortke, iiondres^ 1S6&
nation hostile ultérieure, qu'elles doivent atteindre au moyen d'un transbordement, d'un transport parterre ou autrement.»
« La partie de ces règles», dit sjrEdwarçl Creasy, * qui considère que la deslinatipn des marchandises ^ bord d'un navire s'établit d'uni? façon concluanje par la destination du navire, est d'accord avec la doctrine suivie jusqu'à ce jour par les tribunaux anglais ; elle est aussi, je pense, conforme à l'opinion générale partagée autrefois par la grande majorité des jurisconsultes à ce sujet. Mais elle est en désaccord avec un gr^nd nombre de décisions américaines récentes, et il est presque certain qu'elle sera contestée par des |}elligérants puissants dans les guerres à venir. Selon la doctrine adoptée aujourd'hui par plusieurs hautes autorités et appliquée à di-^ verses reprises par Ips tribunaux des; Etats-Unis, les artistes de t.ontrebande de guerre que le belligérant peut prouver être destinés à l'usage de ses ennemis sont de boqne prjse, quoique le navire sur lequel on les trouve soit destiné à les transporter seulement dans quelque port peutre, toutes les fois qu'elles doivent être conduites par un autre moyen de transporta leur destination finale, qui est hostile. »
On peut citer çqmme le cas le plus iiflporfarit en la metljère celui du Bermuda (3, Wallace, p. 314) (l),dans lequel les subtilités de la nouvelle doctrine ont été habilement exposées par l'ancien premier jqge de la Cour suprême.
Les tribup^iix do prises des Etals-Unis ont en oulpe eqlé la théorie de la continuité du voyage sur Tancienne législatipB des blocus. La Grande-Bretagne et les Etats-Unis ont, relativement aux violations des blocus, observé contre les neutres une règle plus rigoureuse que celle qpe les puissances cqntinenlales de l'Europe ont jugé nécessaire de suivra. Les puissances continentales ont coutume, pour la plupart, d'avertir tout navire neutre qni s'approche de la ligne du blocus, et de ne saisir que ceux qui tentent de franchir la ligne du blocus après en avoir reçu l'avertissement. D'ijn autre côté, la Grande- Bretagne et les Etats-Unis d'Amérique qnt exéputé ^ms toute sa rigueur la règle établie par les Etats généraux des Provinces- Ci) Le cas du Bermuda^ vapeur de gi-ande vitesse, et qui avait deux fois rompu les blocus, n'avait rien de commun avec celui du Springbok, si ce n'est l'application nouvdle de la théorie i% < la coatianité du rof9ts^ ^*
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Unies en < 603, laquelle porte qu'un navire qui fait voile réellement pour un port bloqué dans l'intention de rompre le blocus peut être légitimement saisi à n'importe quel point de son voyage, et que ce navire peut être confisqué avec son chargement comme étant de bonne prise (0* Cependant, suivant de récentes décisions des tribunaux de' prises américains, un chargement neutre, quoiqu'il soit prouvé que le navire à bord duquel se trouve le chargement se rend dans un port neutre et que le capitaine n'a nulle intention de tenter de rompre le blocus, peut être condamné pour rupture de blocus, s'il y a des raisons de soupçonner que le chargement, après avoir été débarqué dans le port de destination du navire, sera rechargé à bord de quelque autre navire, à la suite d'une vente ou d'une autre transaction, et transporté à quelque port ennemi qui est sous blocus. On peut citer l'affaire du Springbok et de son chargement (5,Wallace, p. 1)f comme renfermant l'eiposé le plus clair de celte nouvelle théorie, .qui a pris les jurisconsultes européens par surprise et inspiré celte remarque au savant professeur Bluntschli, d'Heidelberg : « Si cette manière de voir venait à l'emporter dans la pratique, le commerce neutre serait bien plus menacé que par le blocus sur papier (2). >> La législation du blocus paraîtrait ainsi avoir reçu dans les tribunaux des
(1) Dans la cause d'Yeaton contre Fry (5, Cranch, 335), les tribunaux américains ont partagé la doctrine des tribunaux de prises anglais ; car ils ont jugé qu'il y avait violation de blocus à naviguer de Tabago à Curaçao, sachant ce dernier port bloqué ; et, suivant l'opinion de M. le juge Story, dans l'affaire de la Néréide (9, Cranch, 416), l'acte de mettre à la voile avec intention de rompre un blocus est une infraction suffisante pour autoriser la confiscation. Commentaires de Kent, I, p. 150. Mais la pratique plus récente des Etats Unis, selon M, Seward, secrétaire d'Etat américain, a été de notifier le blocus individuellement à chaque navire qui s'approche du port blo- * que, et d'inscrire sur les papiers du navire une note rappelant que cette notification a été faite. D'après cette pratique, aucun navire n'était passible de saisie, qui n'avait pas été averti individuellement. Le fait de la présence de navires bloquants pour donner l'avertissement était la meilleure notification et la meilleure preuve que le port était bloqué réellement et d'une manière effective. (Voir la dépêche de Lord Lyons à Lord Russell, datée du 2 mai 1861, publiée dans le « Récit historique de la neutralité de la Grande-Bretagne pendant la guerre civile â! Amérique », par M. Mountagu^ Bernard ; Londres, 1870, p. 228.)
(2) Le Droit international codifié, 2* édition ; Paris, § 358.
Etats-Unis, de pair, je puis dire, avec la législation de la contrebande, un développement qui imposera au commerce neutre des restrictions d'un caractère plus onéreux que celles qu'il a subies jusqu'à présent, et cela à une époque oh les puissances européennes s'appliquent d*un commun accord à alléger les charges que les lois de la guerre maritime font peser sur le commerce neutre.
11 importe aussi aux intérêts des neutres d'appeler leur attention sur un point très-dangereux à signaler dans le cas du Springbok, relativement à la procédure en matière de prises. J'ai osé faire entendre que la civilisation de notre époque demande qu'on accorde à l'ayant droit neutre dans les tribunaux de prises belligérants des moyens de défense plus étendus qu'il n'a le droit d'en réclamer suivant les règles de Fancienne procédure en matière de prises.
Le cas du Springbok, s'il doit faire généralement autorité dans les tribunaux de prises, est, j'ai le regret de le dire, contraire à ma proposition ; il en est, en effet, absolument le contraire ; mais je ne désespère pas que, pour cette raison, il attire l'attention sur le sujet de la procédure en matière de prises et en provoque indirectement la réforme. « Jusqu'ici », pour mentionner le langage du juge Slory, déjà cité à propos d'une autre question, « les procédures en matière de prises ont consisté à instruire la cause en première instance d'après les témoignages provenant du navire et à ne permettre en aucun cas aux capteurs d'invoquer des témoignages venant d'ailleurs, aliunde, à moins qu'on n'ait accordé aux ayants droit de fournir un supplément de preuves. » Mais, dans le cas du Springbok, on a laiss^ les capteurs invoquer des documents à la première audition, malgré l'opposition du conseil des ayants droit, et ces documents ont fait partie des preuves sur lesquelles le tribunal s'est fondé pour faire valoir contre les ayants droit le soupçon d'un voyage ultérieur du chargement vers un port ennemi. Il est à craindre que la Cour suprême des Etats-Unis, en traitant cette manière de procéder sans précédent de simple irrégularité de la part des capteurs, tandis qu'elle puisait dans des preuves extrinsèques ainsi admises ses conclusions défavorables contre les ayanls droit, h*ait favorisé une innovation des moins équitables dans la procédure en matière de prises. A l'appui de cette observation, je puis citer les parole* de l'éminent jurisconsulte
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qw f ai (J^à nommé (1) et qui a rédigé le bref ^es fiyants (jroU dans Taflunre du chargement du Springbok, présenté eu 1873 à k coraniîssion mixte chargée de statuer sur les réclamations anglaises et américaines, en vertu du traité de Washington de 1871 , « Or, à la première audition eri matières de prises, l'avocat des capteurs (et non l'avocat des Etats- Unis représentant le gouverneniont) a invoqué des papiers empruntés à rafTfiire du StephenBart pour les englober dans les preuves primaires propres à fbire condifmner le. Springbok et sou chargement. Malgré les protestations bien fondées de Vavoeat des ayants droit, ces preuves ont été admises et elles ont contribué à fortifier le jugepienl dç condamnation quele tribunal a prononcé, sans donner auj^ ayants droit l'occasion de produire, de leur côté, un supplément de preuves. »
« En présence de ce mode de procéder sans précédent, que la Cour suprême condamne comme irrégulier et en désaccord avec les règles de procédure en matière de prises, la Cour du dernier ressort n'hésite pas néanmoins à déduire de ces preuves extrinsèques ses soupçons et ses conclusion» condamnatoires. »
« A la vérité, il faut reconnaître, à ce qu'il nous semble, que la Cour suprême s'est entièrement méprise sur la question de principe, sur laquelle nous avons appelé raltention, relative à la procédure en matière do prises, qu'elle l'a traitée d'irrégularité de forme de laquelle il n'avait résulté aucun préjudice, et qu'elle est allée jusqu'à condamner la propriété, sans accorder aux ayants droit Toccasion de produire un supplément de preuves. î^
« Ce procès et celle condamnation étaient donc sans précédent et renversaient Ich principes de la juridiction en matière de prises ; les ayants droit ont été privés de leur propriété par des procédés inconnus au droit des gens et non acceptés par les puissances neutres. »
Tattenlion des jurisconsultes européens ne paraît pas avoir été oppoléô sur celle partie de la cause du Springbok et de son chargement autant que sur la ratio decidendij c'est-à-dire la théorie de « la continuité du voyage ». Si oepêndant la Cour suprême des Etats-Unis a pu être autorisée h juger que, comme
(1) L'Hon. William Maxwell Evart?, aujqûrd^buî secrétaire d'Etat dps
Co^x d*appalt elle pe pouvail reftiser cJq prendre çopnaîssance des documents inwqués devant le Irîbunal inférieur epmtne faisant partie des témoignages déposés devanl elle, H semble que des considérations d'équité à l'égard des ayants droit neutres conseillaient de leur laisser produire un supplément de preuves en temps opportun j je dis : en temps opportun, car ee n'est qu'après que la Cour suprême eût rejeté les raisons mises en avant par le tribunal inférieur pour condamner «t le navire et h chargement, que ceux qui réelam^aient la propriété du char^e^nent auraient pu convenablement être admis à produire de nouvelles preuves, sans enfreindre les règles établies de là procédure en matière de prises.
Un exposé succinct des faits de la cause fera mieux comprendre celte partie de ma thèse. l.e Springbok était une barque anglaise, expédiée de Londjres à destination deNassau, ile de la Nouvelle-Providence, du groupe des Bahamas, possession anglaise. Il partit le 2 décembre iS&i de Londresavecup chargement mixte, dont une partie insignifiante avait le caractère de contrebande de guarre. 11 était frété pour Nassau, et sa charte-partia figurait parmi les papiers de bord. Le 3 février 4863, se trouvant par BB» 38V de latitude nord et 73*^ 40' longitude ouest, et marchant droitvers Nassau, éloigné alors d'environ 450 milles, il fut capturé par le navire de guerre des Etats-Unis Somma^ et envoyé h New-Yorlt à la charge d'un équipage de prises. Il fut aussitôt inscrit à la Cour de district de New-York sous la qualî-rficalion de prise légitime de guerre, et le navire et le charge* ment furent condamnés comme étant de bonne prise. Le juge de la Cour de district exposa en ces termes les motifs de o^lle condamnation :
« Que le dit navire, au moment de sa capture en mer, était sciemment chargé en tout ou en partie d'articles de contrebande de guerre, avec intention de livrer ces articles à l'aide et à Tusage del-ennemi ; que la destination réelle du dit navire et du chargement n'était pas Nassau, port neutre, ni Pobjet véritable de faire du trafic et. du commerce ; mais que cette destination était quelque port légitimement bloqué par les forces des Ëtats-^ Unis; que l'intention du navire était de violer ce blocus ; et que de plug les papiers dudit navire étaient aimulés et imif »
Le juge Bells, qui présidait le tribunal de prises de district, n'a pas ddnné à c^tte épatiuede faisons justificative du si déoi-
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sion ; mais plus tard il a publié à Tappiii un mémoire» qui figure dans les rapports de la Cour de district (américains) édités par Blatchfordt p. 434.
Après ce jugement de la Cour de district, les ayants droit eussent perdu leur temps à demander l'autorisation de produire de nouvelles preuves ; car c'est une maxime admise dans la procédure en matière de prises : que la «production d'un supplément de preuves n'est jamais accordée aux ayants droit dans les cas où le tribunal trouve qu'il a été fait usage de papiers frauduleux (1), ou qu'ilya une fausse indication dedestination et qu'il existe de fauxpapiers(2) . Donc, jusqu'à ce que les motifs du jugement de la Cour de district eussent été rejetés sur ce point : qu'il décidait qu'il y avait fausse destination et faux papiers, aucun locus standi ne s'oflfrait aux ayants droit à la propriété du navire ou de son chargement pour demander la production d'un supplément de preuves, et je doute qu'il existe un précédent de nature à autoriser les ayants droit à demander une nouvelle audition de droit sur nouvelles preuves devant la Cour d'appel ellemême, après que les objections juridiques à leur production d'un supplément de preuves ont été écartées par l'annulation d'une partie du jugement du tribunal inférieur, comme dans le cas dont nous parlons. Cependant il est hors de doute que la Cour suprême des Etats-Unis, après avoir prononcé un arrêt interlocutoire relaxant le navire, était libre de suspendre motu suo — de son chef — sa sentence définitive concernant le chargement, et de permettre à ses propriétaires de faire un supplément de preuves, s'ils en avaient l'intention. Au lieu de cela, la Cour suprême, par ce que j'ose qualifier d'erreur de sa part, a insisté, comme circonstance condamnatoire, sur ce qu'elle a appelé « le fait très-remarquable : qu'aucune demande n'avait été faite par les ayants droit d'autorisation à produire un supplément de preuves afin de fournir quelque explication au sujot des vices des papiers relatifs au chargement. *0n peut faire observer que les papiers nJatifs au chargement nç renfermaient pas de vices de nature à justifier, selon la jurisprudence établie en pareille matière, la condamnation du chargement. Les pro-
(1) Le juge Storycitele Welvaart, 1, Ch. Rob. 122; le Juffrouw Elhrecht, 2, Ch. Bob. 125.
(2) Le Nancy, 8, Ch. Rob. 122 ; Le Mars, è, Ch. Rob. p. 79.
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priétaires du navire et du chargement avaient en conséquence interjeté appel devant la Cour suprême, en se basant sur les témoignages qui avaient été présentés devant la Cour de district, et ils étaient justifiés à démontrer que ces témoignages n'appuyaient pas les conclusions du juge de la Cour de district, puisque la Cour suprême a trouvé que le navire était bona fide expédié de Londres à destination de Nassau, que ses papiers étaient en règle et tous vrais, et qu'on n'en avait caché. ni détruit aucun. Sur cette preuve la Cour a ordonné la relaxation du navire, sans cependant ordonner celle du chargement.
Une telle conclusion au sujet du navire de la part de la Cour suprême aurait, eu égard à la jurisprudence ordinaire des tribunaux de prises européens et d'après l'ancienne pratique des tribunaux de prises des Etats-Unis, entraîné à la fois la libération du chargement neutre.
La jurisprudence suivie jusqu'à ce jour par les tribunaux de prises anglais est ainsi exposée par lord Stowell. « La règle qui régit la contrebande, comme je Tai toujours comprise, c'est que les articles doivent être pris et flagrant délit, in delicto, dans le cours réel, actif du voyage vers le port ennemi » (i). Tel est aussi le point de vue sous lequel le gouvernement anglais envisageait, en 4863, ce qui constitue la contrebande de guerre, ainsi qu'on peut Tinférer des paroles prononcées par le feu comte Derby et par le comte Russell, alors secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères, dans lj3s débats qui eurent lieu à la Chambre des lords, le 18 mai 1863 (Hansard's reports) (2). Lord Derby dit : « Si un navire se rend bond fide
(1) Ulmina., 3, Ch. Bob. p. 168.
(2) Pour justifier la saisie du Springbok, la Cour suprême a fait à deux fois allusion à la lettre écrite le 15 juillet 1862 par le comte Russell à certains négociants et armateurs de Liverpool : on assure que « Sa Seigneurie avait alors nettement informé les négociants de Liverpool, qui lui avaient adressé un mémoire à ce sujet, qu'il ne serait pas surpris que les croiseurs des Etats-Unis surveillassent d'un œil vigilant un port (Nassau) qui passait pour être le grand entrepôt de ce commerce » . Toutefois, dans la lettre dont il s'agit on ne trouve rien qui reconnaisse le droit des croiseurs américains de saisir un navire anglais dans le cours de son voyage d'Angleterre à Nassau. Le comte Russell admettait simplement le droit de ces croiseurs de saisir des navires se rendant de Nassau dans les perts bloqués. La lettre de lord Russell parle, en effets de « navires expédiés d'Angleterre en
d'ingletepre à Nassau, quelle que soit la nature de son chargement, aucun croiseur américain n'a le droit de renlraver ; pou importe quelles soient les intentions finales de ses propriétaires, quand même il serait entendu qu'il dût ultérieurement te rendre de Nassau dans les Etats confédérés et ticher de rompre le blocps ; cela ne justifierait pas sa saisie par un croiseur américain avant son entrée dans le port de Nâssàu. J'espère que le noble comte (lord Russell) n'a fait au gouvernement américain aucune concession qui équivale à reconnaître que, dans les circonstances, ce gouvernement soit autorisé h entraver un navire se rendant d'un port neutre à un autre, quelques motifs de doute ou de suspicion puissent exister sur sa conduite ultérienre.»
Le comte Russell répondît : « Le noble comte (le comte Derby) m'a certainement mal compris, lorsqu'il a supposé que j'aie voulu dire qu'un navire allant à Nassau et ayant ensuite l'intention de faire un autre voyagepourraitôlre saisi pendant h premier trajet ; ce à quoi j'ai fait allusion est le cas d'une destination simulée d'un navire prétendant aller à Nassau, quand en réalité il est k dJtînalion d'un autre port.»
C'est dans le rtéme sens que se prononce M. Wheaton, dont l'opinion jouit d'une très grande autorité tant en Europe qu'aux Etats-Unis. « La règle générale >>, dit-il, « relative aux articles de contrebande, telle qu'elle est posée par sir W. Scott, c'est que les articles doivent être pris en flagrant délit, in deiicto, daps le cours actif du voyage vers le port ennemi. »—« Du mpment que le navire quitte le port pour une destination hostile, dans le fait le délit est complet, et il n'est pas nécessaire d'attendre que les marchandises tentent positivement d'entrer dans le port ennemi; mais hors de là, si les marchandises ne sont pas in delicto ni dans le cours actif d'un tel voyage illicite, c'est rppinipn g^néralQ ftuJQurd'liui qu'elles ii'encourept pas la pénalité (!).»
Amérique dans l'intention déterminée de rompre le blocus, ainsi que d'armes et de munitions portées aux Etatô du Sud pour les mettre à même de continuer la guerre ; par contre, il condamne comme un procédé « vexatoire » la visite des navires marchands ne se livrant à aucune transaction à laquelle le gouvernement fédéral puisse trouver justement à redire. »
(1) Eléments ot international Xiaw, p. 218. Londres, 1836.
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UaflG|irè, bien connue dans leé GoUrs de New-Yôrk, de Seton eon(re Low^ dans laquelle lé chancelier Kenl fut Un dm jugeai a ia même portée (1).
Ces anciens principes dé la dôclrihe de la contr^ande de guerre ont été abandonnés pour la pinemière fois pai' les juges des tribun aui de prises améHcains dans le clas dU Ber-^ muda^ déjà cilé^ dans lequel la Cour suprême arrêta : « Que cela ne faisait point de différence que la destination pour ud port rebelle fût dirfetle ou Ultérieure^ 61 (tue la (Question dfe la destinalioii ne pouvait être affectée par le inansbbrdetnent è Nassau, si ce transborderhent était résolu, attendu (îu'il ne pouvait interrompre la continuité du transport du charçement» (2). La Cour suprême» en cette occasion % parait s'être fondée^ en premier lieu i sur raûalogie îavec le commerce clandestin que des citoyens américains tentèrent d'entreprendre avec les ports ennemis, lorsque les Etâts-Uni« étaient en guerre avec lé Meiîque^ en 1835.
Dans €es eas-là cependant les Hàturchandises étaient passiblëis de confiscation^ non parce qu'elles constituaient de la cotitrebande die guerre aux termes du droit dés gens, mais parce que c'est la règle du droit publie qu'en temps de guerre les sujet:^ d'un Etal belligérant ne puissent licitement faire de commerce d'aucune sorte avec l'Etat enneniii <M tÉis ai^partientiefet h ttttô catégorie^ dont bon nombre ont été Jugés par lord StowelU ^t dont le Jûn§t Piéter, 4, Ch. Rob. îd^ peut être cité cotbme Un des plus îHaportanls. * Dans tous ies œs »^ dit sir W. Scott^ « qui se sont présentés sur cette quesUôn* — êl ils ioilt ndihbreux, — il d été démontré dairement^ de façon è wt plus teis^ ser l'ombre d'un doute, qu'un sujet île pmit foire du eCommerce
cernent dé; Ift g^èiiid aetnelle aree la Porte otikHnaiie 0t pabiiéB ^aiiB Id Journal de Saint-Péiershourg du l4-2fe mai 1877j 9 déclaré ton întentioB d^âdiierër aUx anciennes prescriptions de la législation snr la eontrelban<îe* Cette pii6tîîàhîàtfon, âpfès aVôiï- élitiniérë tes objets îrèputéà être de contï*ebtende^ a aJ<yUI« : % Cfeb objets, Icyf&^ii'il* feôiit tVoù^ « bôirà dé hàVîih^ h^^ très çlestiÀ^s à to ^ort etmekâî^ Retirait iisié s^sié ^ WÈ^o^è^ W(& te quantité ^ui est iiécessaîre au navire stir lequel est opérée ki 8iaftie^>lia proclamation est imprimée dans la Revue de droit international, 9* volume, p. 137 ; 1877, n« 1. Gand.
(1) Jo&nsûà'B Qnsm m thé Suprême OouH; ^f î)^i^¥(>Hk f!r6fo itdd to
(2) Le Bermuda, 8, Wallace's* Reports, p. 553.
avec Ténnemi sans Tautorisation spéciale du gouvernement. L'entremise d'un port antérieur ne fait point de différence. Tout commerce avec l'ennemi est illicite, et la circonstance que les marchandises doivent aller d'abord dans un port neutre ne le rend pas licite. » Mais de pareil cas, quelque décisive qu'en puisse être la valeur contre les sujets d'un Çtat belligérant devant ses tribunaux, ne peuvent être d'aucun poids contre les sujets des autres Etats, qui en haute mer ne doivent nulle obéissance aux lois municipales de l'Etat belligérant. L'autre catégorie de cas auxquels la théorie de la continuité du voyage a été jusqu'à présent appliquée par les tribunaux de prises anglais, et auxquels nous avons déjà fait allusion, sont sans doute des cas du ressort du droit international, — cas dans lesquels le belligérant a revendiqué le droit de confisquer la propriété des neutres, parce que les neutres s'étaient entrerais dans le commerce colonial ennemi. De plus, Tentremise dans ces cas ne résidait pas dans une simple conjecture; elle était réelle, et le voyage ultérieur, qui constituait le délit, était en cours d'exécution.
« Le même principe », — ainsi s'exprime le premier juge Chase dans l'affaire du Bermuda,—^ est également applicable à l'acte de porter de la contrebande aux belligérants ; et le navire qui, du consentement de son propriétaire, est ainsi employé dans la première période d'un transport continu, est également pasi^ble de saisie et de confiscation, aussi bien que le navire qui est employé dans la dernière période, si l'emploi auquel ils ont servi est de nature à les en retidre passibles l'un ou l'autre. »
L'application de celte théorie de la continuité du voyage à la violation des blocus dans le cas postérieur du Springbok et de son chargement était simplement le corollaire de l'application de la nouvelle doctrine sur la contrebande de guerre. En effet, la Cour suprême, en rendant son jugement dans l'affaire du Bermuda, avait devaacé l'application ultérieure de la doctrine aux violations de blocus. Cependant, dans le cas du Bermuda^ die a condamné et le navire et le chargement pour le motif que la destination primitive du Bermuda était un port bloqué (1).
D'autre part, dans le cas du Springbok et de son charge-
(1) Le Bermuda, 8 Wallace's, p. 558. La Cour a condamne le Bermuda et son chargement ponr violation du blocus, ainsi que ponr transport de contrebande de guerre.
ment, la Cour a relaxé le navire et condamné le chargement. Elle a relaxé le navire, parce qu'elle s*est convaincue qu'il n'allait pas plus loin que Nassau, port neutre ; elle a condamné le chargement, parce qu'elle ne doutait point que l'intention de ses propriétaires ne fût de le transborder à Nassau à destination de quelque port bloqué. Voici l'énoncé du jugement dé la Cour : « En résumé, nous ne saurions douter que le chargement n'ait été dans le principe embarqué dans l'intention de violer le blocus ; que les propriétaires du chargement n'aient eu l'intention de le faire transborder à Nassau dans quelque navire plus propre que le Springbok à réussir à atteindre sans danger un port bloqué ; que le voyage de Londres au port bloqué n'ait, en ce qui concerne le chargement, tant au point de vue du droit que dans l'intention des parties, constitué un seul voyage, et que le chargement n'ait été, à partir du moment où il a mis à la voile, passible de condamnation dans le cas de saisie à quelque point que ce fioit de ce voyage. » Le premier juge avait déjà, dans le cas du Bermuda, développé le principe à Taide d'une métaphore quelque peu fantaisiste. « Des voyages successifs reliés par un plan et un but communs forment une unité composée de plusieurs facteurs. Ce sont les anneaux d'une même chaîne, se ressemblant tous quant à l'espèce les uns aux autres, et chacun faisant partie essentielle du tout continu. » Malheureusement pour l'application de la métaphore au cas du chargement du Springbok, le dernier anneau, essentiel pour former la chaîne, faisait absolument défaut, tandis que dans les cas anglais, auxquels la métaphore avait été empruntée, la chaîne était effectivement complète (i).
Considérons un moment la portée pratique de cette unification composite de voyages successifs, en tant qu'appliquée au transport du chargement. L'éminent jurisconsulte américain (2) qui a rédigé le bref deS' propriétaires du chargement du Springbok a discuté les conséquences possible^ de la nouvelle ju-
(1) La Maria, 5, Ch. Rob, 865, et cas cités ibidem ; le William, 5, Ch. Rob. 885, et cas cités ibidem ; la Thamyria Edward, 17, soat tous des cas de chargements saisis après transbordement et dans le cours du voyage ultérieur pour se rendre au port ennemi.
(2) L'honorable William Mazirell Erarts.
risprudeneeau point de vue américain < « Nous sommes portés, dit-ii, à penser que ôes questions de continuité de voyagé sont intéressantes, surtout pour k Grande-Bretagne avec ses possessions d*oulre-mer, mais non pour un pays comme les Elats- Unis ou rttaliei qui n'ont pas de semblables possessions. Mais les Etats-Unis, avec leur immense littoral sur TÀtlanlique elle Pacifique, et lltalie, Située à tni-chemîn entre le levant et TÀtlantiqué, occupent tous les deux des positions qui rendent la question du plus grand intérêt pour eux.
» îoui le commerce de cabotage en étoffes et en grains entre les ports du Nord et ceux du Sud» et en coton entre New- York et la Nouvelle-Orléans, Savûnnah et Charleslon, doîl-îl être exposé aux croiseuts français («u aftglaîs dans une guerre entre la trance et l'Angleterre, ou bien entre l'un de ces pays et le Mexique ou Tàmérique du Sud, parce que ces voyages domestiques entre des ports neutres de notre pays doivent avoir pour iupplément des voyages ultérieurs de navires inconnus vers des ports belligél-ants inconnus 1 Ces croiseurs doivent-ils visiter et conduire de l'autre côté de l'ÀUantique, pour y étire jugé, un navire chargé de colon, reconnu pour être expédié de la Nouvelle-Orléans À destination de New- York, parce que des négociants de New-York ne cessent d'expédier des chargements de coton en France ou en Angleterre» et qu'il est probable que le chargement inlerceplé pourrait avoir une deslinatîon uîtérieurç ? Est-ce que ritalici dans des guerres entre k î?rance et l'Angleterre ou de l'un, de ces pays ou de tous les deux contre la Russie, à propos de quelque question turque ou orientale (lU doit voir inquiéter son commerce neutre, parce qu^il est possible que les marchandises qui lui viennent du Levant entreprennent un nouveau voyage par le détroit de Gibraltar, et que celles qui lui vieanetil par ce détroit reçoîveal une nouvelle destination au moyen d'un nouveau voyage vers le Bosphore, la mer Noire^ l'entrepôt grec de Syra ou le canal de Suez t
« <li|êut avouer qu'il n'est pas de question plus importante que celle de la continuité du voyage, telle que nous la fait connaître le cas de la condâmnàlion comme de bonne prise du chargement 4u Sprên^cér^ qui pnîs^^d^t^ 4e$ intérêts ou i'amour-propi* des États tt^uire» «laritîmf», #
(1) Ceci était écrit en 1878,
On peut aussi imaginer un cas au point de vue anglais. Tout le monde sait que presque tout le salpêtre du commerce se ramasse au Bengale et s'embarque à Calcutta pour le port de Londres, et que Londres est de fait le grand entrepôt de salpêtre, où vont s'approvisionner toutes Içs qations de l'Europe, ainsi que celles de rAmérique. En temps de paix générale, comme le fret du salpêtre n'est pas d'un taux élevé, on le transporte en grande partie à bord de navires allant de Calcutta à Londres en doublant le Cap de Bonne-Espérance ; mais en temps de guerre il n'est pas déraisonnable de s'attendre à ce que le négociant du Bengale juge que cela vaille la peine d'envoyer son salpêtre de Calcutta à Londres à bord d'un vapeur anglais chargé d'autres marchandises par la roule du canal de Suez- Un semblable commerce, se faisant entre des. ports neutres, serait parfaitement légitime selon le droit des gens accepté jusqu'à présent; mais, suivant la théorie nouvelle de la continuité du voyage, à l'époque actuelle, où la Russie et l'Empire ottoman sont en guerre, s'il y avait la moindre raison de soupçonner qu'un négociant anglais eût en vue de vendre le salpêtre aussitôt après son arrivée à Londres et. que ce salpêtre serait sans relard transbordé sur un autre navire allant de Londres à Saint-Pétersbourg, le navire anglais et son chargement, dans le cours de leur traversée pour se rendre à Londres, seraient passibles de saisie par un croiseur turc, du moment que le navire aurait quitté le canal de Suez et avant quil fût bien hors de vue de Port-Saïd. Par contre, si une semblable chargement de salpêtre était embarqué à bord d'un navire allemand allant de Calcutta à Hambourg, il ne serait pas sujet à saisie,, bien qu'il y eût fortement lieu de soupçonner qu'à son arrivée il serait sur-le-champ vendu à un négociant russe et emporté par chemin de fer à Saint-Pétersbourg. Autre éventualité : s'il survenait jamais une guerre entre la France et la Russie et que la France mît le blocus sur les ports russes de la Baltique, un chargement d'un caractère absolument innocent, tel que du sucre et du café, embarqué dans un port américain à bord d'un navire anglais à destintion directe de Londres, serait passible de saisie à mi-chemin de l'Atlantique par un croiseur français sur le simple soupçon que le chargement, à son arrivée à Londres, dût être vendu à un négociant russe et ensuite transporté par mer dans quelque port bloqué de la
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Baltique, parce qu'il est de notoriété que c'est par le commerce de cps parages que se fait en temps de paix Tàpprovisionnement de la Russie en sucre et en café .
Mais la nouvelle théorie de la continuité du voyage, dan? les limites qui lui sont assignées aujourd'hui, ne s'appliquerait pas à des cbarfîements d!une nature semblable pxpédiés d'Amérique dans des pavires américains ou allemands à Hambourg ou à Brème,, quoique les chargements mêmes fussent, à leur arrivée dans Tua ou l'autre de ces ports, destinés à être transportés par chemin de fer à Riga ou à quelque autre port de la Baltique bloqué, la nouvelle théorie de la continuité du voyage n'ayant été de nos jours appliquée qu'aux chargements qui doivent être transportés par mçr (1). Cependant la destination ultérieure du chargement pour le pays ennemi aura tout autant engagé à envoyer des chargements de ce genre à Hambourg ou à Brème, qu'^ les envoyer à Londres, tandis que la nécessité de couper le;s vivres â l'ennemi, qui est l'unique justification des entraves qu'un belligérant apporte au commerce neutre, serait aussi grande dans un cas que dans l'autre. Ce sont ces considéralions, entre autres, qui m'ont amené à faire observer que hi Cour suprême des États-Unis, en attribuant à la nouvelle théorie un eïM prospectif — de tendance, de prévision, — à l'égard du transport de contrebande de guerre et des violations de blocus, s'est avancée sur une pente dangereuse, sur laquelle il sera difficile aux tribunaux de prises d'arrêter leur descente ; car bien que la Cour suprême ait essayé de poser pour les marchandises de contrebande, eu égard à leur destination ultérieure par terre, une règle différente de celle qu'elle a appUquée aux violations de blocus, le tribunal de prises d'une autre nation, en appliquant la théorie de la continuité du voyage dans son sens prospectif, peut ignorer la distinction que la Cour suprême a essayé d'établir entre elles, et décider que les charge-
Ci) Supposez que F Angleterre soit en guerre avec la Russie et que les ports russes de la Baltique soient en état de blocus effectif ; d'après la nouvelle (^pctrine, améric£\ine, un croiseur anglais pourrait, dans ces circonstances, saisir up navire hollandais neutre, qui porterait un chargement de sucre ou de café d'un port neutre de Cuba au port neutre de Hambourg ou de Brème, sur le soupçon (Jne le chargement était destiné à être transbordé dans ce poirt neutre allemand et que âa dcstihatïoii ultérieure était « quelque port fasse bloqué, j»
ments ijeUjVeiit être li^'gitirnomenl saisis dâiis l'un ou î'àutrë cas pendant je trarisii d'iin port neutre à un autre, que lé termims ad qûem (le point où il toucKe) ihlermécîiaire soit un port du coritineiit ou un port d'ile, si les marchandises soiil finâleraQnt deslinées à l'usage de Teniiemi.
Là portée qpe la nouvelle théorie peut avoir sur la décliaraliop dç taris de 1856 n'est pas sans importance pratique. On ne salirait douter que la Oiéorie dé la « continuité prospective » {\) appliquée au transport 'àe marchandises en pleine nier ii'oiivre la porte toute grande à la visite et aux perquishions, ^uç la déclaration de. Paris a eu pour but de fermer en pai:tie, et qu'au lieu de tendre â localiser à l'avenir les opérations de là guerre ni^iritime, elle ne soit de nâlure à les étendre sur toutes les mers, iiix termes du second article de la déclaration de Paris, le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, excepté là contrebande de guerre. D'après le. troisième article, les marchandises heultes, à l'exception de la contrebande de guerre, ne sont pas sujettes a saisie so\is pavillon ennemi. . , <
Suivant le droit des /gens général, aucune marchandise u'élait contrebande générale qu'à moins d'être ehibarquée à bord d'un niavire se rendant réellement dans un port ennemi ou aux nayires ennemis. D'après la nouvelle théorie, J^. destination d'un navire pour un port ^ neutre ne sert plus à juger ?i les marchandises ne sont pas de la contrebande. Le croiseur beUigérant aura, dans chaque cas, le droit de s'assurer de la destination ultérieure du chargement, après que_ le navire aura achevé son voyage actuel.; et par conséquent, quoique la possession ,, du navire et du chargement par des propriétaires neutres soit hors de doute, le navire peut être envoyé daps un port pour subir une enquête judiciaire relativement à la destination ultérieure du chargement. Quant au blocus, le monde maritime est encore à attendre. une interprétation judiciaire du quatrième article de la déclaration de Paris, ainsi conçu : « Les blocus, pour être obligatoires, doivent être eiHectifs, c'est-à-dire râainterius par une force suffisante pour interdire réellement l'accès du littoral de l'ennemi.»
i'jîW» OuipejQji.sa servir cpnyejiçiblemeQt çlu termo, contin^itej)rofpeçttve ffonv distinguer la continuité d'un voyage in posée — possible, éventuel, — d^uii vojragB in eesc — réel, en coûts d'exécution.
La plupart des jurisconsultes ont pensé que le but de cet article était d'abolir les blocus sur papier, en d'autres termes les blocus établis virtuellement par une notification, mais non maintenus effectivement par des croiseurs bloquants stationnés à l'entrée du port, et de protéger ainsi un navire neutre et son chargement contre la saisie et la condamnation pour violation de blocus par interprétation, quand le port vers lequel le navire se rendait au moment de sa saisie n'est pas réellement sous blocus effectif; mais, suivant la théorie prospective de la continuité du voyage, tout port neutre, pour lequel peut être consigné un chargement neutre à bord d'un navire neutre, devient virtuellement un port bloqué, s'il y a, des motifs de soupçonner qu'après un voyage ou plusieurs voyages successifs le chargement sera finalement consigné pour un port bloqué réellement.
« La règle ainsi établie j*, pour citer de nouveau le langage de l'honorable William M. Evarts, « donne aux croiseurs et aux tribunaux de prises des belligérants, à l'égard du commerce entre les ports neutres interdits, un pouvoir d'ingérence plus large et plus arbitraire qu'ils n'en possèdent relativement au commerce entre les ports neutres et les ports belligérants.
T^ Blocus sur papier des ports neutres,— blocus intolérable à regard des ports ennemis; saisie et envoi en jugement de navires qui ne peuvent se défendre ou se justifier sur des témoignages primaires, — car ces témoignages couvrent seulelement le voyage actuel et innocent; condamnation sur intention de voyage ultérieur non commencé,— condamnation basée nécessairement sur des preuves extrinsèques ou sur aucunes ; toutes ces étranges conséquences découlent de cette nouvelle théorie du droit des belligérants et de la dépendance des neutres-
» C'est en nature et en substance un agrandissement du domaine de la bonne prise de guerre sur le théâtre du commerce neutre entre des ports neutres, au moyen de la fiction de la continuité possible du voyage relativement au chargement, fiction qui est encore à dénommer et à régler. »
Si sur deux questions fondamentales du droit des gens, telles que la contrebande de guerre et la violation des blocus, une grande puissance est libre de faire des innovations à son gré dans
l'intérêt du belligérant, de mauvais jours, je le [crains, attendent les Etats faibles en tant que neutres.
Les Etats-Unis peuvent bien ne pas avoir l'intention de faire entrer la théorie prospective de la continuité du voyage dans leur législation générale sur les prises. Les circonstances de la rébellion du Sud étaient exceptionnelles, et il faut avoir beaucoup d'indulgence pour la Cour suprême, si ses juges ont parfois dépassé les strictes limites dans lesquelles la pratique des nations a resserré l'application de certains principes (1). Dans l'enfance de la législation moderne sur les prises, AlbéricGentilis a observé que les juges anglais puisaient une grande partie de leur jurisprudence dans leur propre sein, et qu'on ne pouvait raisonnablement compter que les Etats étrangers s'y soumissent toujours. Les annales du droit ne renferment probablement aucun cas où les jurisconsultes d'Europe et d'Amérique aient été aussi bien d'accord que dans le cas du chargement du Springbok pour reconnaître que le droit des belligérants a été exagéré. J'ai déjà cité l'observation du professeur Blunlschli (2) : que la nouvelle doctrine menace le commerce neutre de restrictions plus rigoureuses que celles auxquelles il était exposé sous le système condamné des blocus sur papier. Le docteur Louis Gessner (3), coniseiller impérial de légation à Berlin, a déclaré être de la même opinion, et cet éminent jurisconsulte a dernièrement affirmé de nouveau sa première manière d'envisager les
(1) Un des membres les plus distingues de la Conr suprême, le feu juge associé Samuel Nelson, a avoué que l'esprit des juges de cette Cour étaient à leur insu influencé par des sentiments patriotiques. Dans une lettre à THon. W. Beach Lawrence, datée du 4 août 1878, rendue publique depuis (Voir « Notice sur la Vie et les Œuvres de M. William Beach Lawrence^ Gand, 1876, 2> pages 62 et 63), il dit : c La vérité est que le sentiment du pays était profond et fortement prononcé contre l'Angleterre, et les juges pris à part comme citoyens, ne faisaient pas exception et partageaient ce sentiment. D'ailleurs, la Cour à cette époque n'était pas familiarisée avec le droit en matière de blocus. 3> Cet aveu était fait à propos de la con^ damnation du Circassian, peu après que le premier juge Chase eût passé du département de l'Etat à la dignité de premier juge. C'est la voix prépondérante du premier juge, qui entraîna la condamnation du chargement du Springbok par la Cour. Des neuf juges quatre opinaient pour la relaxation.
(2) Le droit international codifié, Paris, 2* édition, § 835, note 5.
(8) Compte rendu juridique du cas de la barque| anglaise Springbok, ainsi que Kriegfûhrmdc und ncntrale m'àchte, Cari Heymann, Berlin, 1877.
choses. VP^"^- F- ÇP?c^ Lawrence (1), de Newport, Rhmliî Island, le docteur l^eflter, de Berlin, È. CaVîps Çalvo, de ï^afis, M. Westlake, conseiller dei la reine, de tondres, M. (y. Rolfn- Jacquemyns, àp Gaqd:, le professeur Goudsmît, de Leydè (^2), ont tous déclaré être (i*avis que la décision de la Cour supr^fiie des Etats-Unis dans h cas 4u chargenient^u 5prm6o&' a cieps^^^^^ les' juste^ limites du drojt des |)ei|igérants.
Cqprime concjusion, nous dirons que la décision de la Cour suprènie des Êtàts-|Jnis dans le cas du chargement du \^p?n??bok semblerait être un pas en arrière' dans là législation dé la guerre, dont onauçmènléla rigueur contre les rieuIresertVl^ip^ mer, à une époque oii ]es nations s*efIbrcont/c| uV co'mmun accord, d'adoucir la rigueur de celte législation conîfë les prînemis sur terre. 11 y a, en effet, chez quèiquès écrivains une disposition à se |3gurer que rapplïcalion de la vapeur à là navigation siir mer t\ tellement facilité le transport àe In'cohirdbande de guerre et ïes violations de tjlo^us, que les nécessîlés (les guerres inodernes autorisent les Belligérants à im'p6ser'clé plus grandes reslrîclions que précédera merit au coVnmerco des neutres; maisjl est bien permis de douter^ que Tadoptibn et le développement rapide de la navigation à Va pleur ait trouble Téquilibre entre le croiseur belligérant et le commerçant nelitro sur la haqte mer dans un sens désavantageux pour le croiseur. Au conirviire, la leçon qu'a donnée au mbndc la sûppressiôVi
(1) M. W. Beach Lawrence, dans sa lettre à M. Rolin-Jaequenmis, dn 80 septembre 1873, dit : « Les récents jugements de notre Conr suprême ont même excédé les cas provenant « de la règle de 1756. » Dans tops les cas (jugés par les tribupau?: de prises anglais) invoqués comme précédents, rintention de violer les restrictions a été établie par le départ réel dn ,port intermédiaire, tandis que ia saisie prise aujourd'hui en considération (Springbok) a été opérée pendant le voyage vers le port neutre, et dans un ôas où, si le voyage «'est terminé 14, il ne pouvait y avoir de prétexte^ commettre une illégalité.
(2) Les opinions des jurisconsultes de la Couronne, sir Bobert Phîllîœore (avocat de lai'eine), &ir W. Àtlierton (prpcui-eur général), et sir Roundell Palmer, atijonrdliqi lord Selborne (soliciteurgénéral),recueiliiesaunom du gouvernement anglais, et les opinions de M. ôeorges Mellisli, coiiseîller de la reine (lôrd juge^ Mellish) et de JVI. W. Vernon Harcourt, conseiller àc la reine (sir William yernon Jlarcourt, men^bre du Parlement), recueillies au nom des propriétaires du chargeuîent du Springbok, ont été publiées. Elles s'accordent à déclarer qu'il y a eu abus de justice dans la condamnation du chargement \du /S^nw^Jo^/' ^ ' • ' .î.,1 .. ,,. K*,-j
MIM I II i| j|.j ._ „_t-:
du trafic des esclaves de TAfrique occidentale a eu le résultat oppose; cari après que le croiseur à vàpéùreût paru danslès'èaux africaines, la traite d^êtres humains pour en faire des esclaves devint peu lucrative, quoiqu'dn'téhtâf de continuer ce tràfife S Vaide de navires négriers à vapeur. Il y a aUssi raison (ie présumer que les puissaricesqùionl adhéré aii quatrième article de la déclaration de Paris aiu sujet des blocus à réspècl^r' par les neutres n'aient pas été d*avis que Tintroduclion de la navigation à vapeur a rendu le màiritien des blocus effectifs filus difficile que précédemment. Le prétexte de raccroissemént dé la nécessité a un charniè séduisant pour Toreille du belligérant; mais il est du devoir des tribunaux de prises dé se tenir en garde contre de tels prétextes; car si on les poussait à Tex- Irême, ils anéantiraient îe commerce des neutres. Lord StowéU (1 ) a fait justement observer qu'il est du devoir des tribunaux appelés h statuer sur le droit deis gens de « ne pas admettre que, parce qu'une nation a jugé à propos' de se départir de l'usage coinmuu du monde et d'instituer des cours de prises d'une façon nouvelle eï sans précédent, ils soient pour cette raison dans la nécessité de reconnaître l'efficacité de celte procédure nouvelle, simplement parce que la théorie générale pourrait lui prêter un degrédè vogue indépendant de toute la pratique suivie depuis l'histoire la plus reculée du genrehumain. > Il e^t encore dans celte question une autre difficulté, qtiMl ne faut point perdre de vue: c'est que la théorie 4e « la continuité du voyage », telle qu'elle a été appliquée, 4ans son sens prospectif, au chargement du Springbok, n'est pas seulement en désaccord avec le droit coulumier — jus consuettidinariiim —- des nations; mais qu'elle peut sur d'autres points soulever des difficultés, sinon des conflits, entre les belligérants et les neutres. C'est l'opinion d'un grand nombre de jurisconsultes éminents que celte théorie est enlièremenlopposéé à la 4éclaraïiôh'clte ï^aris,' qui, en exigeant devant le port bloqué 4?s forces suffisantes pour en empêcher l'entrée d'une fqçon effective, semblerait indiqiier quo c'est seulement dans les eaux avoisinantes que peut s'exercer convenablement la police du blocus (2). '^ . ■ ' ^
(1) Le Fladoyen, 1 ch. Rob., p. 141.
(2) L'Hon. W. Beach Lawreïce, en commentant leg procédures et les décisions de la Commission mixte de 1878, cenâitre « les empiétements corn-
Quelle que soit Tinterprétation exacte du quatrième article de la déclaration de Paris, et quelque effet que puissent lui donner dans la pratique les puissances qui Pont signée, il est une chose qu*on peut affirmer, c'est que ceux qui ont rédigé celte déclaration ont eu l'intention d'adoucir et non d'aggraver les entraves imposées au commerce des neutres par le blocus des ports ennemis. La grande- Bretagne et les Etats- Unis d'Amérique s'étaient jusque là contentés d'user contre les commerçants neutres du procédé de confisquer leur propriété sur preuve de quelque tentative de leur part par interprétation de violer un blocus ; il était réservé à la plus jeune de ces nations, sous l'empire de difficultés extraordinaires, d'inaugurer la doctrine de l'intention prospective, prêtée à un commerçant neutre, de violer un blocus, et de l'assujettir à la confiscation de sa propriété, non sur la preuve d'un voyage actuel du navire et du chargement, dans le cours duquel le navire et le chargement ont été interceptés, mais sur la présomption d'un yoy âge futur du chargement seul ve^sun port bloqué après avoir été débarqué du navire dans un port neutre. Ce sera peine perdue pour le futur historien du droit des gens de mentionner, en témoignage des adoucissements apportés dans les guerres maritimes modernes aux procédés à l'égard du commerce de l'Océan, les concessions faites, aux termes de la déclaration de Paris, en faveur de la propriété ennemie chargée à bord d'un navire neutre à destination d'un port neutre, si la propriété neutre chargée à bord du même navire doit être passible de confiscation suivant le droit géné-
nûs Bur le commerce neutre par Papplicatioii Injustifiable de la législation concernant les blocus à des navires saisis au moment de leur départ d'un port neutre à destination d'un autre port neutre, quelque éloigné qu'il soit d'un port bloqué, sur le simple soupçon que leurs chargements, après avoir été débarqués dans un port neutre^, puissent être finalement destinés à un port bloqué, ou mis autrement à la disposition de l'ennemi. Cette prétention, poussée à V extrême, anéantirait le commerce des neutres ; elle est tout à fait opposée à la doctrine de la déclaration de Paris qui, exigeant devant le port bloqué des forces suffisantes pour en empêcher l'entrée d'une manière effective, paraîtrait indiquer que c^est seulement dans les eaux environnantes que la police du hlocuspeut s'exercer, » (Extrait d'une lettre à M, G, Bolin Jaequemyns, en date du 30 septemtee 1873«)
rai, sur soupçon de sà destination ultérieure à des usages ennemis. Si une telle anomalie» un tel conflit de lois ne répugne pas au sens commun^ du moins peut-on y appliquer ce vers du satirique romain :
€ Dot veniam cerviSy vexât censura cohmbas, »
TRAVERS TWISS.
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